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Le climat se réchauffe, personne ne le conteste plus, le moment de l'action est venu. Non, cette planète n'est pas condamnée, il faut seulement prendre conscience que l'économie aborde un nouveau et gigantesque défi.


La réponse des économistes au changement climatique s’articule autour du « prix du carbone » : les émetteurs de carbone devraient payer pour leurs émissions. C’est du bon sens, mais c’est une révolution. De Jean Tirole à Michel Rocard, les auteurs rassemblés dans cet ouvrage mettent ainsi en lumière les choix économiques fondamentaux qui nous sont proposés, les aléas des processus de décisions politiques, la tension entre coopération internationale et intérêts de chaque pays.


Mais le capitalisme peut-il réellement changer ? Le XXe siècle a déjà connu une « grande transformation » par laquelle le capitalisme sauvage et le prolétariat caractéristiques du XIXe siècle ont cédé la place à un capitalisme mixte et aux classes moyennes. Aujourd'hui, après la crise financière, tout est à reprendre et la lutte contre le réchauffement climatique ouvre une ère nouvelle : la transition vers l'économie bas-carbone sera la grande mutation du XXIe siècle.


Un ouvrage sous la direction de Jacques Mistral, conseiller spécial de l’Ifri et senior fellow de la Brookings Institution, membre du Cercle des économistes et ancien conseiller ministériel. Il a été lauréat de l’Association française de sciences économiques pour son dernier livre Guerre et paix entre les monnaies (Fayard, 2014), qui a également reçu le prix Turgot 2015.
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Introduction
Réchauffement climatique : le temps de l’action


Jacques Mistral


AGIR PAR PRÉCAUTION, AGIR AVEC EFFICACITÉ



Ce livre part d’un constat largement accepté, la planète se réchauffe, cela ne fait plus guère de doute, et l’heure de l’action, d’une action décisive, semble arrivée. Mais c’est ce que l’on pensait déjà en 2009 au moment de la conférence de Copenhague qui allait se révéler calamiteuse. Le souvenir en est si traumatisant qu’aucun pays, sauf la France, ne s’était porté candidat pour l’organisation de la « conférence des parties », la COP 21, qui aura lieu fin 2015 à Paris.


La menace climatique qui pèse sur le XXIe siècle reste en effet un sujet très polémique, elle est souvent abordée au travers de projections et de modèles ésotériques, elle donne lieu à des controverses politiques acharnées, elle s’impose dans les débats internationaux comme un défi sans précédent. Pourtant, le dérèglement climatique a une longue histoire : avant d’être une menace pour notre avenir, il a été une réalité pour nos ancêtres, et ce fut pour eux, pendant trois siècles, une réalité tragique. Le lecteur en trouvera une illustration saisissante dans l’entretien avec Geoffrey Parker qui suit cette introduction et qui porte sur le « petit âge glaciaire ». Les historiens du climat désignent par ce terme un refroidissement des températures moyennes (de l’ordre de 0,5 °C) qui s’amorce en l’an 1000 et dure plusieurs siècles (voir le graphique des températures sur deux mille ans en annexe). Ce refroidissement fait lui-même suite à un réchauffement du même ordre de grandeur qui avait commencé avec le début de notre ère et duré un millénaire, aboutissant à ce que l’on appelle l’« optimum climatique médiéval », lequel avait été propice à une reprise économique à la fin du Moyen Âge et au début des temps modernes. Malheureusement se produit ensuite ce retournement de tendance qui reste mal compris des spécialistes mais conduit à une longue période froide avec des minima du milieu du XVIe au milieu du XVIIe siècle. On comprend mieux, en passant, pourquoi les tableaux néerlandais de l’époque, comme ceux de Pieter Bruegel l’Ancien (peints vers 1565), ont souvent une ambiance étonnamment hivernale et pourquoi la neige y joue un rôle très important. La période de réchauffement dans laquelle nous sommes encore, et qui s’est accélérée depuis plusieurs décennies, débute dans la seconde moitié du XIXe siècle. On comprend ainsi pourquoi les glaciers ont alors commencé à fondre, bien avant l’impact des gaz à effet de serre. Cette histoire nous livre quatre enseignements : d’abord, l’existence de fluctuations climatiques anciennes, amples, mesurables et datables. Ensuite, la difficulté pour les scientifiques de bien comprendre les causes de ces tendances et de leurs retournements qui ne font pas consensus. Troisièmement, le fait que le réchauffement observé depuis la fin du « petit âge glaciaire » est, sans ambiguïté, plus ample que ce qu’impliquerait un retour à la moyenne bimillénaire ; la remontée est en effet spectaculaire (comme l’avait illustré Al Gore dans son film à succès), de 0,5 °C en quelques décennies pour le « retour à la moyenne » et le reste, soit 0,35 °C environ, quand la tendance se prolonge dans la seconde moitié du XXe siècle jusqu’à aujourd’hui. Enfin, et c’est le message le plus important qui se dégage de l’entretien avec Geoffrey Parker, le dérèglement climatique aurait été au XVIIe siècle l’un des facteurs majeurs qui ont provoqué une succession de famines, de guerres, d’épidémies et finalement la dépopulation de l’Europe.


Manifestement, l’histoire nous impose de prendre très au sérieux la question du changement climatique. Et pour y répondre, il faudra, compte tenu de l’ampleur proprement prométhéenne du défi, articuler au mieux deux attitudes. Puisque le réchauffement climatique est attesté, et qu’il peut avoir des conséquences dramatiques, il ne faut pas être paralysé par les incertitudes et il faut, par précaution, élaborer un programme d’action ambitieux ; mais il faut aussi proportionner l’action à l’état de nos connaissances sans se laisser aller au catastrophisme qui n’est pas bon conseiller : il faut, par souci d’efficacité, utiliser au mieux les ressources que l’on engagera dans ce combat. C’est sur cette ligne de crête que se situe le présent ouvrage.


LA SCIENCE DU CLIMAT FAIT IRRUPTION DANS LE DÉBAT PUBLIC



Rappelons d’abord ce que l’on sait et ce que l’on ne sait pas encore en matière de climat. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a rendu publique en novembre 2014 la synthèse de son cinquième rapport. Il n’y a pas d’exemple dans l’histoire humaine d’un effort semblable visant à mettre ce que la science a de plus sûr à la disposition des opinions publiques et des décideurs pour préparer les choix qui feront l’avenir de nos enfants et de nos petits-enfants.


Après des années de travail, ce rapport constitue le socle scientifique des négociations sur le changement climatique dont la conférence de Paris en novembre 2015 (COP 21) est une étape majeure. Face à un problème par nature mondial s’impose en effet une action à l’échelle de la planète : il n’y a pas de domaine où l’interdépendance de toutes les parties de l’humanité soit plus nettement visible. Ce rapport du GIEC est le plus complet jamais établi sur le sujet, et sa tonalité est plus alarmiste encore que dans les précédentes éditions. Il a délivré trois messages clés.


Les auteurs réaffirment d’abord leur confiance croissante dans la science du changement climatique ; la réalité de ce dernier a été confirmée de rapport en rapport, la responsabilité des activités humaines en matière de réchauffement est établie de manière « de plus en plus certaine ». La teneur en dioxyde de carbone (CO2) que l’on observe dans l’atmosphère est par exemple « sans précédent depuis 800 000 ans au moins », la température terrestre a augmenté de 0,85 °C depuis la fin du XIXe siècle, le niveau des mers s’est d’ores et déjà élevé de 19 centimètres. En second lieu, les conséquences destructrices de l’inaction sont de plus en plus claires, l’ignorance ou le doute ne peuvent plus être invoqués. Pour atteindre l’objectif adopté par la communauté internationale depuis 2009 consistant à limiter la hausse à venir de la température en deçà de 2 °C il faut en particulier impérativement réduire de 50 à 70 % les émissions mondiales de gaz à effet de serre d’ici à 2050. Il faut agir avec force et avec rapidité, « dans trente ans, les décideurs d’aujourd’hui pourront être tenus pour responsables des décisions qui ne seraient pas prises ». Le rapport explore enfin avec plus de précision que précédemment l’orientation générale des mesures à prendre pour atteindre ces objectifs. Il considère leur adoption comme une solution réaliste et fournit une évaluation positive de leurs effets : « Nous avons les moyens de limiter le changement climatique et de construire un avenir meilleur », a commenté de manière assez emphatique le secrétaire général des Nations unies, Ban Ki-moon. En contrepoint, toutefois, le président du GIEC à l’époque, Rajendra Pachauri, a alerté les opinions publiques sur le fait que, malgré la prise de conscience réalisée depuis vingt ans et malgré d’innombrables colloques, rapports et conférences, les émissions, « depuis 2010, [avaient augmenté] plus vite encore que dans les décennies précédentes ». L’heure des atermoiements, cette fois, à Paris, en 2015, est dépassée ; et puisqu’il faut faire des choix, mieux vaut que ce soient les bons.


INCERTITUDES MÉTHODOLOGIQUES ET LOBBYISMES ÉHONTÉS



Avant d’aller plus loin, il est toutefois utile d’examiner brièvement le socle scientifique justifiant un programme d’action planétaire dont l’ampleur sans précédent laisse peu de doutes sur le fait que le consensus ne sera pas facile à atteindre. Depuis plusieurs années, la prise de conscience n’a certes cessé de s’étendre, mais les gouvernements auront besoin d’un très large soutien populaire pour s’engager. Or la question du changement climatique reste un sujet polémique. La partie émergée de cette polémique est facile à parcourir, le climato-scepticisme étant beaucoup alimenté par les lobbies qui expriment sans vergogne les intérêts des secteurs liés aux énergies fossiles. C’est, en particulier aux États-Unis mais pas seulement, une longue histoire et elle ne se limite évidemment pas à la question du changement climatique.


Deux historiens des sciences, Naomi Oreskes et Erik Conway, auteurs de l’ouvrage Les Marchands de doute1, ont mis à nu ces pratiques par lesquelles le langage, les protocoles de validation et les méthodes de diffusion scientifiques étaient dévoyés et utilisés pour présenter comme soumises à controverse, et donc peu fiables pour la prise de décision, les connaissances embarrassantes pour l’industrie du tabac, les restaurants fast-food ou la chimie responsable des pluies acides. Il en va de même, sans surprise, en matière de climat, et un cas spectaculaire a récemment retenu l’attention, celui de Willie Soon, astrophysicien travaillant au prestigieux Harvard-Smithsonian Center for Astrophysics, qui s’est ainsi trouvé impliqué dans une sorte de trafic d’influence. Ces manœuvres pernicieuses sont en fait assez faciles à débusquer car la critique proprement scientifique de ces travaux est en général rapide et efficace (ce fut le cas dès le premier article de Willie Soon). Mais la question se déplace ensuite sur le terrain proprement politique lorsque des élus (en l’occurrence les républicains du Congrès) s’appuient sur ces travaux pour disqualifier l’expertise, semer la confusion dans les esprits et repousser l’adoption de mesures correctrices face à des risques bien documentés (cancer ou obésité en rapport avec le tabac et les hamburgers). Face à ces manœuvres, une seule réponse : une opinion publique vigilante et une mobilisation politique autour de propositions capables de susciter l’adhésion la plus large. Mais la solution du problème est rendue plus difficile par le fait qu’à côté de ces doutes artificiellement fabriqués subsistent des questions honorables qu’on ne peut balayer aussi facilement.


La complexité du problème climatique est en effet telle que l’on ne peut se dissimuler ni le caractère approximatif des modélisations ni l’ampleur des incertitudes qui affectent leur paramétrage et par conséquent leurs résultats. Les scientifiques eux-mêmes admettent par exemple que leur connaissance des interactions entre les océans et l’atmosphère (ce qui est un peu le cœur du sujet) reste imparfaite. Le GIEC ne cherche d’ailleurs pas à masquer l’incertitude des prévisions puisque la hausse possible des températures s’échelonne entre 0,2 et 4,8 °C. Au sein de la communauté scientifique certains s’interrogent plus fondamentalement sur l’existence de rétroactions autocorrectrices comme l’augmentation de la masse nuageuse que les modèles ne prennent pas bien en compte (quelque chose comme les stabilisateurs automatiques en économie). D’autres au contraire, comme l’American Association for the Advancement of Science, ont dans la période récente souligné un risque supplémentaire lié à la possibilité d’enchaînements non linéaires : peut-être y a-t-il un niveau de CO2 au-delà duquel toute augmentation, même marginale, enclenche des mécanismes cumulatifs irréversibles ? À vrai dire, personne ne le sait, et les modèles non linéaires étant d’une très grande sensibilité, on voit qu’il n’est pas difficile, en matière climatique, de se trouver confronté, sur son écran, à des risques extrêmes ; l’industrie cinématographique ne s’y est d’ailleurs pas trompée.


Ainsi, nous disposons de connaissances scientifiques abondantes, variées et convaincantes mais imparfaites, incomplètes et provisoires, sur lesquelles nous sommes évidemment, comme citoyens ou comme décideurs, dans l’incapacité de former un jugement sur le fond. Comment exercer au mieux ses responsabilités dans la vie de la cité dans de telles situations, c’est le problème majeur des sociétés démocratiques et le climat le pose avec plus d’acuité que dans beaucoup d’autres domaines. Il n’est donc pas surprenant que certains, comme Naomi Klein dans un récent ouvrage à succès, soient tentés de faire du combat contre le réchauffement climatique une sorte de croisade que seul l’enthousiasme militant serait capable de remporter. C’est aux yeux de la plupart des économistes prendre le risque de décisions erronées dont les conséquences négatives, en termes de coût pour les finances publiques, d’incertitudes pour les entreprises et de pouvoir d’achat pour les populations, feraient beaucoup plus qu’annuler les effets bénéfiques attendus d’une moindre sécheresse ou d’espèces menacées mieux protégées.


LES ÉCONOMISTES ONT UNE PROPOSITION



La prise de conscience des défis lancés par le réchauffement climatique interpelle toutes les disciplines, les sciences de la nature, d’abord, les sciences de la vie mais aussi les sciences sociales. Les économistes apportent à ces réflexions une contribution importante ; elle préconise l’adoption de mécanismes assurant que les innombrables acteurs de la vie économique, les agriculteurs, les exploitants forestiers, les entreprises, les ménages, les bailleurs, les transporteurs, etc., prennent chacun à leur place des décisions qui aillent dans le sens voulu : une économie moins intense en carbone.


Conformément à toute l’expérience acquise au XXe siècle, les objectifs économiques et sociaux que l’on se fixe, le pouvoir d’achat, la protection sociale, l’innovation… sont en effet, en principe, atteints plus sûrement et plus rapidement dans le cadre d’une économie décentralisée bien encadrée par un système d’incitations et de normes plutôt que dans une économie de commande. La proposition économique centrale consiste donc à établir un prix du carbone unique pour tous les agents économiques et suffisamment élevé à long terme ; cette crédibilité, cette visibilité à long terme est précisément ce qui entraîne le changement progressif des comportements. Contrairement à des réticences fréquentes, cette approche répond au bon sens le plus élémentaire : c’est parce que les utilisateurs de carbone ne paient pas les conséquences de leurs choix (en l’occurrence en émettant beaucoup trop de carbone) que le fonctionnement de l’économie a les effets négatifs décrits plus haut ; les économistes ont un terme barbare pour désigner ce type de situations, ils parlent d’« externalités négatives2 ».


Faire payer les émissions de gaz à effet de serre, ce n’est pas « financiariser la lutte pour le climat », c’est ce qui permettrait de corriger les externalités négatives. C’est le bon sens, mais c’est une révolution. Un tel changement aurait en effet des conséquences telles en termes de coût et de redistribution qu’il suscitera bien des réticences de la part de tous ceux qui se jugeront traités d’une manière inéquitable. Ces préoccupations sont pleinement légitimes mais ne devraient pas être, pour les économistes, des obstacles insurmontables ; il faut plutôt mettre en œuvre les compensations appropriées pour atteindre les objectifs redistributifs que l’on se fixe. Débordant l’analyse économique pure du marché du carbone, il faut évoquer la négociation puis la mise en œuvre d’un traité international en termes d’économie politique. Les pays industrialisés doivent reconnaître ce qu’il y a de légitime dans les demandes des émergents et il faut y répondre en définissant les incitations qui pousseront ces nations à y adhérer ; il faut prévoir les aménagements, comme les ajustements aux frontières, qui préserveront la neutralité concurrentielle ; il faut enfin prévoir les sanctions qui maintiendront tous les signataires sur la ligne fixée.


Dans cette perspective, le présent ouvrage s’ouvre par un chapitre de Jean Tirole qui constitue un remarquable exercice de conseil de politique économique. Il est fortement charpenté et ne laisse pas de place aux objections dépourvues d’une hauteur de vues suffisante. Évidemment, la « révolution carbone » qu’il décrit n’est pas de celles que l’on peut décréter un soir de 4 août et il n’est pas surprenant que le mouvement vers un mix carbone-climat différent de celui à l’œuvre depuis la révolution industrielle ne se fasse que progressivement et en tâtonnant : la domestication du prix du carbone est loin d’être achevée ! Quelle est à cet égard la portée opérationnelle des changements déjà à l’œuvre ? C’est ce qu’examinent les trois chapitres suivants consacrés au fonctionnement des marchés de permis (Christian de Perthuis et Pierre-André Jouvet), aux décisions des industriels au regard du prix du carbone (Jean-Michel Charpin et Raphaël Contamin) et finalement à la transition énergétique (Jean-Marie Chevalier) dont le panorama est plutôt encourageant puisqu’un mouvement est, en la matière, clairement amorcé. Le message qui se dégage de ce relevé d’expériences reste néanmoins mitigé : les marchés de permis ont eu jusqu’ici une existence assez chaotique ; les entreprises prennent en compte le contenu carbone de leur activité (surtout dans le secteur, très concentré, de l’électricité et beaucoup moins dans les activités différenciées et concurrentielles) ; en revanche, les décisions d’investissement, les plus significatives pour l’avenir, restent pour l’instant assez largement indépendantes du marché du carbone – on peut y voir l’obstacle que constitue une insuffisante visibilité de l’avenir de ce marché et de la façon dont s’y forme un prix. Que soit, pour simplifier, fixé de manière crédible et définitive un prix de 50, 75 ou 100 dollars la tonne de CO2 en 2050 et les décisions d’investissement suivraient. Mais les fluctuations des politiques internes et les aléas des négociations internationales font peser une incertitude radicale sur l’environnement des affaires dans les décennies à venir et c’est ce qui donne son aspect décousu à la marche engagée vers une économie décarbonée.


En bref, le défi climatique devrait bien conduire à changer la logique du capitalisme, ou plus largement de l’économie industrielle qui a produit le réchauffement. Et si l’on se place dans une perspective d’histoire économique et politique, on peut y voir un défi à certains égards comparable à celui qu’a représenté la transformation du capitalisme concurrentiel du XIXe siècle en un capitalisme organisé ou institutionnalisé au XXe. Cette « grande transformation3 » a abouti à un ensemble d’innovations institutionnelles dont la théorie de la régulation a formalisé la logique, elle a mis en mouvement des forces économiques nouvelles connues sous le nom de « fordisme ». Au XXe siècle, le capitalisme a ainsi connu une première mutation, le salariat s’est transformé, le pouvoir d’achat a augmenté, la protection sociale s’est généralisée ; au XXIe siècle, le climat le met au défi d’une mutation d’ampleur comparable. Le paramètre déterminant était, pour le fordisme, le lien entre salaire réel et productivité ; le paramètre déterminant dans la lutte contre le réchauffement climatique, c’est le prix du carbone. Mais si le jeu de ces paramètres économiques est dans les deux cas essentiel, c’est, comme l’enseigne l’histoire, le contexte politique qui joue un rôle déterminant pour organiser de telles mutations : le climat peut-il aussi changer la logique des choix politiques ?


LES AVATARS POLITIQUES DU CHANGEMENT CLIMATIQUE



La prise de conscience par les opinions publiques de la réalité et des dangers du réchauffement climatique est bien le point de départ d’une révolution. C’est en effet dans les régimes démocratiques qu’est née la sensibilité aux questions d’environnement et que sont apparus ses premiers fruits, il suffit de comparer l’état de l’Europe occidentale et de l’Europe orientale au lendemain de la chute du mur de Berlin pour s’en convaincre, et il est intéressant de noter l’attention de plus en plus forte que portent les autorités chinoises à ces questions avec l’amorce de construction d’une société civile (voir le chapitre de Patrick Artus).


Cette prise de conscience est un phénomène planétaire mais on en voit vite les ambiguïtés. En fait, ce que l’on a vu jusqu’ici en matière de climat, c’est surtout une montée des émotions, celles que font naître par exemple les glaciers et les ours blancs ; Naomi Klein, dans son récent ouvrage, commence d’ailleurs son enquête par une scène d’apocalypse en décrivant comment son avion a été bloqué sur une piste d’atterrissage dans le sud des États-Unis parce que le goudron avait fondu et collé les pneus au tarmac : ce fut, en quelque sorte, « son chemin de Charleston » en matière de réchauffement climatique. Mais il y a loin de l’émotion à la capacité et même à la volonté d’agir. Il n’est à cet égard pas sûr que l’on ait véritablement exposé aux opinions publiques la contrepartie financière de l’engagement pour sauver la planète4.


Au-delà de la rhétorique, on mesure en effet la sensibilité du sujet par les réticences quasi universelles à utiliser l’impôt comme moyen d’infléchir les émissions de carbone. Or ce serait sans doute là la méthode la plus efficace. Il suffit pour s’en convaincre de comparer l’intensité énergétique du transport automobile et les différences de fiscalité de l’essence et du gazole entre les États-Unis et les pays d’Europe. La taxation, ce serait le moyen le plus simple, le plus direct, le plus transparent pour donner les incitations appropriées, c’est d’ailleurs la conclusion à laquelle était arrivée pendant l’été 2009, après de nombreux économistes, la commission présidée par Michel Rocard. Mais les citoyens – et leurs élus – n’y sont pas, à quelques exceptions près, préparés. Le retour en arrière imposé fin 2014 par les « bonnets rouges », analysé dans le chapitre de Jean-Paul Betbèze, a une nouvelle fois illustré de manière spectaculaire la contradiction entre volonté démocratique (et dans ce cas une volonté bipartisane) et acceptabilité politique. Pour engager sérieusement la lutte contre le réchauffement climatique, la première démarche est sans doute de donner aux citoyens les signaux qui rendent le changement non seulement souhaitable mais acceptable.


Malheureusement, sans même faire référence à une phrase célèbre de Keynes, l’objectif consistant à sauver la planète à long terme est sans doute trop lointain pour être attractif. On trouvera dans plusieurs chapitres de ce livre des réflexions intéressantes sur cette combinaison des coûts qu’il faut supporter à court terme pour engranger des avantages à long terme. Ce problème, central en économie, est abordé en utilisant les techniques de l’actualisation qui permettent de comparer des coûts et des avantages intervenant à différents moments du temps. Choisir un taux d’actualisation élevé, c’est réduire aujourd’hui la valeur des avantages futurs ; choisir un taux bas, comme l’avait fait le rapport Stern, c’est rendre les avantages futurs beaucoup plus attractifs. Mais le choix effectué par Nick Stern, très normatif, a paru déconnecté des réalités à la plupart des économistes ; c’est pourtant l’argument analytique sur lequel repose la conclusion, reprise dans le dernier rapport du GIEC, suivant laquelle les avantages attendus demain se comparent très favorablement aux coûts engagés dès aujourd’hui. La deuxième partie de l’ouvrage explore différents aspects de cette schizophrénie, dans les opinions publiques, entre la prise de conscience du dérèglement climatique, qui appelle l’action des gouvernements, et la préférence indécrottable pour le présent (autre façon de parler d’un taux d’actualisation élevé) qui freine les initiatives et aboutit à un certain immobilisme. Les responsables politiques ont d’ailleurs bien senti qu’il était contre-productif de résoudre le défi climatique sous la forme d’une « pénalité » ou d’une « punition » : la lutte contre le réchauffement climatique a, en régime démocratique, peu de chances de séduire s’il s’agit simplement de payer demain la contrepartie de ce que nous a si longtemps procuré une énergie à bon marché. Il paraît donc avisé de changer de méthode en mettant, par exemple, l’accent sur les créations d’emploi. Mais peut-on réellement parier sur les retombées, les innovations, les investissements, les emplois de la « croissance verte » ? Les recherches économiques sont à l’heure actuelle loin d’avoir exploré tous les aspects de cette question, mais Frédéric Gonand, dans un chapitre très documenté, invite à considérer l’argument avec prudence. Quant à Anton Brender et Pierre Jacquet, ils abordent la question du financement de la lutte contre le réchauffement climatique en soulignant qu’une épargne abondante est disponible, prête à s’investir, mais que les investissements qui pourraient stimuler cette « croissance verte » sont découragés par le manque de visibilité en particulier pour le paramètre central, le prix du carbone.


La lutte contre le réchauffement climatique change donc indubitablement la politique, mais ce changement, comme le montre le chapitre de Pierre-Noël Giraud, se présente à ce jour sous une forme paradoxale puisqu’un consensus assez large sur sa réalité semble établi dans les opinions publiques et les médias… alors que les décisions politiques, soumises aux froids calculs des électeurs et des élus, sont plutôt marquées du sceau de l’attentisme voire de l’immobilisme.


INTÉRÊTS NATIONAUX ET GOUVERNANCE MONDIALE



À l’échelle internationale, le protocole de Kyoto a marqué un tournant important dans la lutte contre le réchauffement climatique. Au terme de négociations amorcées dès les années 1980 et après l’événement fondateur qu’a été l’adoption de la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique au Sommet de la Terre à Rio en 1992, il est entré en vigueur en février 2005. Cette première étape a été marquée par la dichotomie entre les pays du Nord, engagés dans une démarche devant aboutir à des accords contraignants, et les pays du Sud, qui en étaient exonérés et jouaient un rôle assez marginal. Le bras de fer international qui s’est joué en amont de Kyoto a mis face à face l’Europe et les États-Unis, la première demandant que soient fixés des objectifs de baisse des émissions que les signataires devraient appliquer, les seconds, alliés au Japon, privilégiant une approche flexible dans laquelle chaque État resterait libre de fixer ses propres objectifs ; au niveau des instruments, l’Europe, qui plaidait initialement pour une taxe carbone, s’est révélée incapable de l’imposer en son sein (cf. supra) et ce sont les propositions américaines fondées sur les marchés de permis d’émission qui se sont imposées (voir le chapitre de Christian de Perthuis et Pierre-André Jouvet).


Le protocole de Kyoto a expiré en 2012 sans jamais avoir été ratifié par les États-Unis. Le bilan en est inévitablement mitigé puisque les pays du Sud, la Chine en particulier, n’étant pas intégrés à l’accord, leurs émissions croissantes ont plus que compensé l’inflexion ou même les réductions d’émissions au Nord. Kyoto reste néanmoins une étape importante parce qu’a germé à cette occasion l’idée d’une gouvernance mondiale du climat. Mais le monde post-Kyoto n’a plus rien à voir avec le monde de Rio de Janeiro, l’Europe a toujours une posture morale élevée mais elle n’a plus le rôle qu’elle s’était attribué à Kyoto en l’absence d’autre poids lourd. Aujourd’hui, la géopolitique a fait irruption dans les affaires climatiques comme l’ont illustré les aléas des rencontres au sommet à Copenhague, qui laissent comme on l’a dit un souvenir détestable. C’était une transition, une phase d’apprentissage marquée par l’entrée en scène maladroite des États-Unis et de la Chine. Depuis, les étapes récentes de la négociation ont apporté quelques bonnes nouvelles en démontrant un engagement progressivement plus large pour évoluer, presque partout dans le monde, en direction d’une économie à plus faible teneur en carbone.


Au-delà de l’optimisme naturellement affiché en France où les autorités se préparent à exercer la présidence de la COP 21, un certain nombre de signaux positifs ont en effet été enregistrés. La conférence préparatoire de Lima, en 2014, avait une nouvelle fois été décevante. Mais, depuis, le processus s’est accéléré et, à Genève, en février 2015, les 195 États participants se sont accordés sur un texte de 90 pages qui servira de base aux négociations destinées à limiter le réchauffement à 2 °C. Évidemment, c’est un texte « onusien », c’est-à-dire peu cartésien, riche en positions divergentes, parfois contradictoires. Mais les thèmes y sont, les émissions de gaz à effet de serre bien sûr mais aussi la question du financement ou la sécurité alimentaire essentielle pour beaucoup de pays participants. La répartition des efforts entre Nord et Sud reste le point de friction récurrent qu’il est depuis les origines : réconcilier environnement et développement reste un défi majeur comme le montrent Kathleen Schubert et Akiko Suwa. Second signal positif, l’adoption avant la date butoir fixée au 31 mars 2015 d’engagements par 33 pays représentant un tiers des émissions de CO2 pour atteindre l’objectif commun des 2 °C. Au-delà de l’Europe qui joue depuis l’origine un rôle pionnier en la matière, les États-Unis, très longtemps réticents, ont avancé dans une direction mettant en avant des objectifs quantitatifs, la Russie a fait de même et les grands pays émergents, la Chine en particulier, ont adopté des plans visant à infléchir leurs émissions par rapport à un scénario business as usual (voir les chapitres de Bruno Fulda et Patrick Artus). Avec l’apparition des États-Unis et de la Chine comme acteurs de premier plan, la négociation planétaire a changé de nature : que serait désormais un accord sans ces deux pays ? Les premiers signes encourageants de part et d’autre sont apparus dès 2009, ils expliquent le rapprochement inattendu et spectaculaire opéré fin 2014. L’accord dispose que les États-Unis réduiront en 2025 leurs émissions de 26 à 28 % par rapport à 2005 (astuce évidente, c’était une année record), la Chine annonçant atteindre un pic d’émissions en 2030 (mais évidemment, d’ici le pic, la croissance continue).


Cela ne veut pas dire, comme le soutiennent certains, que ces deux puissances sont en train de former un G2 en se désintéressant de tout mécanisme de coopération internationale ; au contraire, et c’est le bon côté de cet accord entre ces deux grandes puissances, on doit y voir un lever de rideau préparant leur entrée en scène coordonnée dans la négociation climatique à laquelle elles s’étaient jusqu’ici soustraites. Mais on voit aussi, et c’est un rappel au réalisme douloureux pour certains, que l’on reste bien loin du compte si l’on en juge par rapport aux attentes radicales du GIEC, surtout si l’on ajoute que de grands pays pollueurs (l’Australie, le Canada, le Japon) sont pour l’instant muets.


C’est évident, la prise de conscience du réchauffement climatique, si largement répandue soit-elle parmi les opinions publiques, ne va pas jusqu’à faire oublier les intérêts nationaux. L’Europe doit tirer les leçons de ce nouvel état du monde et veiller, comme le montre de manière convaincante le chapitre de Patrice Geoffron, à ce que les intérêts de ses populations en termes d’activité, d’emplois et de pouvoir d’achat ne soient pas sacrifiés à des postures qui n’ont plus d’effet d’entraînement sur nos partenaires. Il ne sert à rien de déplorer l’égoïsme des nations, il vaut mieux se réjouir de ce que la marche en avant, dans la bonne direction, continue et se diffuse plus largement ; la COP 21 peut en marquer une nouvelle et importante étape. Débouchera-t-elle sur « la grande mutation » du XXIe siècle ? Il est trop tôt pour le dire. Partons de ce que la transition énergétique et écologique est engagée, il faut la consolider, sans se laisser aveugler par l’idéalisme mais en tâchant de combiner au mieux ambition politique et lucidité économique.


 


1.Les références complètes des articles et ouvrages figurent dans la bibliographie en fin de volume. (N.d.É.)


2.Le terme d’« externalité » fait référence au fait que les décisions des agents produisent des effets qui ne sont pas pris en compte par les prix, ils sont donc extérieurs au marché. Les externalités peuvent être négatives, comme ici, ou positives, comme dans l’exemple célèbre de l’apiculteur et de l’arboriculteur qui profitent chacun, hors marché, de l’activité de l’autre.


3.La Grande Transformation est le titre de l’ouvrage célèbre de Karl Polanyi qui analyse la révolte des sociétés occidentales contre le règne excessif du marché, le marché autorégulateur du capitalisme concurrentiel devant céder la place à un capitalisme où la société se réapproprierait le contrôle du travail et de la monnaie et confierait à l’État de nouvelles responsabilités en matière réglementaire et sociale. Je fais ensuite référence aux travaux de l’école de la régulation qui a eu une grande influence dans les années 1980 et 1990, popularisant en particulier le terme « fordisme », et dont Michel Aglietta et Robert Boyer sont les deux plus éminents représentants.


4.Naomi Klein écarte d’ailleurs toute considération économique d’un revers de main en affirmant à la fin de son plaidoyer qu’« une taxe carbone minimale ferait beaucoup moins de bien que, par exemple, la formation d’une large coalition pour demander un revenu minimum garanti », façon assurément simple et élégante de résoudre ce que l’on appelait sous le président Mao les contradictions au sein du peuple…




Prélude
Un précédent historique : le « petit âge glaciaire » du XVIIe siècle



Entretien avec Geoffrey Parker1



Que peut nous apprendre l’histoire sur le climat et la façon dont il influence les activités humaines ? Cet entretien avec l’historien Geoffrey Parker revient sur la vague de froid qui a déferlé sur le XVIIe siècle, au cœur du « petit âge glaciaire ». Une époque de guerres, d’épidémies et de famines.


Qu’est-ce qui vous a conduit, vous, l’historien de l’Espagne de Philippe II et de la révolution militaire, à vous intéresser à l’histoire du climat ?


Geoffrey Parker : J’ai eu une sorte de révélation en 1976 en écoutant à la radio un entretien avec un physicien solaire, Jack Eddy, qui venait de publier un article dans Science, la revue scientifique la plus lue aux États-Unis. Reprenant les travaux de Galilée et du jésuite allemand Christoph Scheiner sur les taches solaires, il notait que ces taches avaient quasi disparu à la surface de l’astre entre 1643 et 1715, soit la durée du règne de Louis XIV… le Roi-Soleil ! En trois quarts de siècle, le temps de « l’hyper-petit âge glaciaire », il y avait eu moins de taches solaires qu’en un an à notre époque ! Pour autant, Eddy n’établissait aucune corrélation entre ces phénomènes et les événements politiques d’alors. Ce que j’ai été tenté de faire immédiatement et qui s’est finalement traduit dans mon livre The General Crisis of the Seventeenth Century. C’est ainsi que j’ai découvert le « petit âge glaciaire », en m’appuyant sur les travaux de mes prédécesseurs mais aussi en sollicitant des confrères en Russie, en Chine, en Turquie, en Inde pour écrire une histoire qui déborderait largement l’Europe.


Qu’appelle-t-on le « petit âge glaciaire » (PAG) ? Et qui invente l’expression ?


Elle date des années 1930 et est due à un glaciologue d’origine hollandaise, François Émile Matthes, mais elle s’applique alors à des milliers d’années. Les historiens ont repris l’expression pour l’appliquer au refroidissement constaté entre la fin du Moyen Âge et le milieu du XIXe siècle. Dans ce domaine, Emmanuel Le Roy Ladurie a été un pionnier.


Depuis la fin de la dernière glaciation, il y a dix mille ans environ, la Terre s’est réchauffée, ce qui n’a pas exclu des variations climatiques. À l’échelle historique, on peut observer le passage d’un optimum au Xe-XIIIe siècle (le « petit optimum médiéval » ou POM) à un « petit âge glaciaire », qui s’étend donc grosso modo du XIVe au milieu du XIXe siècle avec des phases fort inégales. C’est surtout entre 1618-1620 et 1709, de la guerre de Trente Ans à la fin du règne de Louis XIV (avec le fameux et terrible hiver 1709), qu’il se révèle le plus catastrophique avec des phénomènes exceptionnels et rares. C’est ce qu’on appelle « l’hyper-PAG ». En 1620, par exemple, le Bosphore a gelé et l’on peut passer à pied de l’Asie à l’Europe. En 1658, la Baltique est également prise par les glaces et l’armée suédoise peut franchir à sec, avec toute son artillerie, le bras de mer qui la sépare de Copenhague.


Les contemporains avaient-ils conscience qu’ils vivaient des temps pour le moins exceptionnels ?


Ce que les hommes sont capables d’apprécier (nous le savons aujourd’hui), c’est la fréquence des événements climatiques extrêmes. Au XVIIe siècle, cela se manifeste par des périodes de froid intense, chiffré à 2 degrés de moins que la moyenne – ce qui est considérable lorsque le phénomène se prolonge sur plusieurs décennies –, une pluviosité continue étalée sur deux ou trois mois, voire une sécheresse de même durée.


Néanmoins, il restait impossible aux contemporains de mesurer avec précision cette rigueur climatique dont ils éprouvaient les effets au quotidien. Le baromètre de Torricelli, dans les années 1640, n’est pas encore d’application courante et, si le grand-duc de Toscane, lui-même élève de Galilée, installe, au milieu du XVIIe siècle, un réseau de stations d’observation climatique sur son territoire, malgré l’opposition de l’Église qui n’entend pas que la science des hommes s’empare de la Création de Dieu, l’instrument reste d’une utilisation indécise dont on serait en peine d’apprécier la fiabilité. Le thermomètre, quant à lui, s’impose plus tard, au siècle suivant.


Les contemporains ne pouvaient que comparer le temps avec ce qu’ils connaissaient, de mémoire d’homme. Sans doute savaientils, en 1709, qu’ils traversaient un hiver sans précédent, et on dispose de nombreux témoignages sur les difficultés rencontrées à ce moment-là. On sait aujourd’hui que ce mois de janvier là fut le plus froid des cinq cents dernières années. Dans la nuit du 5 au 6 janvier 1709, la température à Paris passa de 9 °C à – 9 °C et resta en dessous de zéro pendant presque trois semaines. À Saintes, près de l’Atlantique, il tomba 60 centimètres de neige et il fit jusqu’à – 11 °C sur la côte méditerranéenne. Si la température commença à remonter en février, elle retomba alors que les blés avaient commencé à germer. Les paysans s’inquiétaient pour leurs cultures tandis qu’à Venise les riches patinaient sur la lagune qui était gelée. Cette année-là, le prix du grain atteignit son plus haut niveau de tout l’Ancien Régime.


À partir de quand les historiens ont-ils commencé à se pencher sur le phénomène du PAG ?


Les deux articles que publie Emmanuel Le Roy Ladurie dans les Annales, en 1959 et 1960, constituent un tournant et son Histoire du climat depuis l’an mil l’installe durablement à la tête de la recherche dans ce domaine. Or, curieusement, dans ce livre, il se refuse à faire un lien clair entre les bouleversements climatiques et les événements historiques. Un lien qu’il fera plus franchement dans la réédition de son ouvrage en 2009. Lorsque je m’en suis inquiété auprès de lui, il m’a répondu que c’est Fernand Braudel qui l’avait dissuadé au motif que la Sorbonne, à cette époque, se serait déchaînée contre une thèse « déterministe » : il n’était pas question d’affirmer, en 1967, que le climat pouvait avoir des incidences sur le déroulement de l’histoire. Roland Mousnier, qui était tout sauf un homme de gauche, et les marxistes, alors très influents, pour lesquels l’histoire résulte d’un rapport de force sociale et économique, ne s’entendaient sur rien sauf sur le fait de nier avec la dernière énergie que l’histoire pût être soumise à la variable climatique. Il faut dire aussi que la doctrine du déterminisme climatique, en vogue dans les années 1920, avait été discréditée en Europe en raison de ses liens avec la doctrine eugéniste. On mesure, depuis, le changement des mentalités !


À quels outils recourt-on pour faire l’histoire du climat ?


Ils sont de deux ordres : les archives humaines directes (comme les témoignages) ou indirectes (les dates de vendanges), mais aussi les archives naturelles. Les deux cohabitent et l’historien se doit de les combiner autant que possible. Si l’on sait que le Bosphore a gelé par exemple, il n’en reste aucune trace physique mais des chroniqueurs en ont laissé le témoignage écrit. Autre exemple : à Bâle, un pont conserve sur un pilier la marque, tracée par la main humaine, du niveau des inondations du Rhin. Ainsi peut-on vérifier que celle de 1641 a été la plus importante, ce qui incite à en chercher des détails écrits dans les archives de la ville. Au Nouveau-Mexique encore, des vestiges montrent que, dans la seconde moitié du XVIIe siècle, une grande sécheresse a forcé des Indiens Pueblo à se révolter et à abandonner leurs villages.


En Suisse, le glacier de Grindelwald constitue un excellent repère de l’évolution du climat dans la région de Berne. Des gravures du milieu du XVIIe siècle attestent la proximité de communautés humaines menacées par son avancée. Et, de fait, des bourgs ont disparu. Aujourd’hui, on pourrait pratiquement désigner l’endroit où l’artiste s’est assis pour exécuter son œuvre. Seulement, de nos jours, on peut mesurer à l’inverse jusqu’où le glacier s’est éloigné (de 2 kilomètres !). En Islande, en Scandinavie, en Amérique du Sud, les mêmes phénomènes glaciaires aboutissent aux mêmes conclusions climatiques.


Quand il préparait sa thèse sur les paysans du Languedoc, Emmanuel Le Roy Ladurie s’est servi des travaux du climatologue Marcel Garnier, lequel, expert en phénologie, avait amassé une série de dates sur les débuts des vendanges dans les domaines viticoles. À partir de ces relevés, l’historien a pu produire des graphiques et induire des disparités climatiques d’une année sur l’autre. Il s’est également appuyé sur la dendrochronologie, très développée aux États-Unis, qui permet d’estimer des datations par l’observation des anneaux des arbres. On peut aussi classer dans les archives naturelles l’observation des stalactites grâce à laquelle on évalue l’abondance des précipitations dans les grottes et les souterrains.
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